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Procédure adaptée en application de l’article R2123-1 et suivants du Code de la Commande publique



DATE LIMITE DE REMISE DES OFFRES : le 13 novembre 2026 à 17 heures
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[bookmark: _Toc160176948]Article 1 : Objet et identification du marché

Article 1.1 Objet du marché

 Le présent marché a pour objet des travaux de rénovation thermique du Siège de la CAF de l’Indre située au 193 avenue de la Châtre 36000 Châteauroux.


Article 1.2 : Type de marché

Le présent marché public est un marché de travaux, traité à prix global et forfaitaire.

Article 1.3 : Type de procédure

La présente consultation est passée dans le respect des dispositions des articles R2123-1 et suivants du code de la commande publique, selon une procédure adaptée.

Article 1.4 : Allotissement

Le marché est alloti de la manière suivante : 4 lots 

· Lot 1 Menuiseries extérieures aluminium
· Lot 2 Plâtrerie-Faux plafonds
· Lot 3 Chauffage-Ventilation
· Lot 4 Electricité


Article 1.5 : Conditions de participation des candidats

L’offre, qu’elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt.

Elle devra également indiquer les prestations (et leur montant) dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants qui l’exécuteront à la place du titulaire.

En tout état de cause, le titulaire demeure personnellement responsable de l’exécution de toutes les obligations résultant du marché.

Si le montant des prestations confiées au sous-traitant est supérieur à 600 euros TTC, le sous-traitant est payé directement par l’organisme dans les conditions fixées aux articles R2193-10 et suivants du code de la commande publique.

Article 2 : Conditions du marché

Article 2.1 Durée du marché

Le marché débute à compter de sa date de notification et se termine à la fin du délai de la garantie de parfait achèvement ou après prolongation de ce délai si les réserves signalées lors de la réception ne sont pas toutes levées à la fin de cette période.
Dans cette hypothèse, la fin du marché intervient lors de la levée de la dernière réserve.

Le délai d’exécution global des travaux est de 6 mois.

Le calendrier prévisionnel d’exécution est fourni dans le Dossier de Consultation des entreprises. 

2.2 - Variantes et Prestations supplémentaires ou alternatives

2.2.1 – Variantes

Les concurrents ont l’obligation de présenter une offre entièrement conforme au dossier de consultation (solution de base).
Néanmoins, ils peuvent présenter, conformément à l’article R2151-8 du code de la commande publique, une offre comportant des variantes.

Sous réserve d’avoir fait une proposition de base, les concurrents peuvent proposer des variantes libres, permettant par exemple de diminuer les coûts, en adaptant le programme technique proposé, tout en respectant les fonctionnalités demandées du bâtiment ainsi que son architecture.

2.3 - Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est fixé à 90 jours à compter de la date limite de réception des offres.


2.4 - Mode de règlement du marché et modalités de financement

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché, seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes.





Article 3 : Intervenants


· Maîtrise d’œuvre :

Architecte : LAB'o 52
52 rue Grande
36000 CHATEAUROUX
Tel : 02 54 34 71 25 Fax : 02 54 25 56 38

B.E.T. Fluides : LARBRE Ingénierie
16 allée Charles Dickens
36000 CHATEAUROUX
Tel : 02.54.07.79.98

Economiste : MAITRYS
23 rue Elie Berthet
87000 LIMOGES
Tel : 05.87.21.75.20

· OPC :

Atelier Séquence 
37 route de la Chapelle St Martin
87110 LE VIGEN

· Contrôle technique :

SOCOTEC Construction Châteauroux
1 rue Jade
36250 SAINT-MAUR

· Coordination SPS :

SOCOTEC Construction Châteauroux
1 rue Jade
36250 SAINT-MAUR



Article 4 : Contenu du dossier de consultation

Le dossier de consultation contient les pièces suivantes :

· Pièces communes :

- Règlement de la consultation (RC)
- Acte d'engagement (AE)
- Le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.)
- Le cahier des clauses techniques particulières C.C.T.P. Lot 00
- Le planning prévisionnel des travaux
- Diagnostics Amiante et plomb des existants
- Plan Général de Coordination SPS
- Rapport initial du Bureau de Contrôle

· Pièces particulières :

- Le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.) propres à chaque corps d'état
- Cadres de bordereau propres à chaque corps d'état
- Dossier de plans de la Maîtrise d'Oeuvre
- Plans architectes
- Plans bureau d'études fluides


Le dossier de consultation des entreprises est disponible gratuitement à l’adresse électronique suivant :  https://www.marches-publics.gouv.fr

Aucune demande d’envoi du dossier sur support physique électronique n’est autorisée.


Article 5 : Variantes 

Toute modification du dossier DCE devra être présentée en variante ; le non-respect de cet avertissement entrainera la nullité de l'offre pour non-conformité au Dossier de consultation.
les devis devront être détaillés avec une quantité, un prix unitaire et un total à chaque article du CCTP (aucun forfait ou prix global pour plusieurs articles). 



Article 6 : Présentation des candidatures et des offres

Les offres des concurrents seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO.
Si les offres des concurrents sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d’une traduction en français, certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté ; cette traduction doit concerner l’ensemble des documents remis dans l’offre.

La date limite de remise des candidatures et des offres est fixé au 
13 novembre 2026 à 17 heures



6.1 - Documents à produire

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes, datées et signées.

6.1.1 Pièces relatives à la candidature :

Les candidats doivent utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat) pour présenter leur candidature. Ces documents sont disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr. S’ils le souhaitent, les candidats peuvent utiliser un DUME électronique en remplacement du DC1 et du DC2.

Les DC1 et DC2 (ou DUME) seront accompagnés des documents suivants :

1. identification du candidat se présentant seul ou, en cas de groupement, du mandataire et des autres membres du groupement : nom ou dénomination et adresse du siège social, adresse électronique, numéros de téléphone et de télécopie, numéro de SIRET ; 
2. le nom de la personne ou des personnes ayant le pouvoir d’engager la société parmi lesquelles figure le signataire des documents (accompagné de justificatifs) ; une même personne ne peut représenter plus d’un candidat pour un même marché ;
3. en cas de groupement, l’indication du caractère solidaire ou conjoint de celui-ci ainsi que la répartition des paiements entre les membres en cas de groupement conjoint ;
4. une déclaration sur l’honneur du candidat individuel, ou de chaque membre du groupement, déclarant n’entrer dans aucun des cas d’interdiction de soumissionner obligatoires prévus aux articles L.2141-1 et suivants du code de la commande publique et notamment être en règle au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l'emploi des travailleurs handicapés ;
5. le chiffre d’affaires global réalisé au cours du dernier exercice disponible ; pour les sociétés nouvellement créées, le candidat pourra fournir toutes indications concises et utiles permettant de juger de sa capacité financière à exécuter le marché ;
6. une liste de références significatives (si possible dans l’Indre) comparables, les plus récentes avec indication des coordonnées du client public ou privé (nom, adresse et si possible numéro de téléphone), de l'objet, du montant annuel du marché, de la période d'exécution pour chaque client concerné ;
7. les certificats de qualification professionnelle. La preuve de la capacité de l'entreprise peut être apportée par tout moyen notamment par des certificats d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la compétence de l'entreprise à réaliser la prestation pour laquelle elle se porte candidate.


NOTA : Avant de procéder à l’examen des candidatures, si l’on constate que des pièces visées ci-dessus sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai de 10 jours. Les autres candidats qui ont la possibilité de compléter leur candidature, en seront informés dans le même délai.


6.1.2 Pièces relatives à l’offre :

1) l'acte d'engagement dûment complété et le cas échéant signé par le représentant qualifié de l'entreprise habilité pour signer le marché; cet acte d'engagement sera accompagné, le cas échéant, par la demande d'acceptation de sous-traitants et d'agréments des conditions de paiement, pour les sous-traitants désignés au marché (formulaire ministériel DC4)

2) la DPGF du lot approprié dûment complétée par le candidat 

3) un mémoire technique sous forme libre ne dépassant pas 20 pages (10 feuilles recto-verso) qui devra présenter les dispositions que le candidat se propose de mettre en œuvre pour l’exécution des prestations et notamment : 

· Une méthodologie d’organisation du chantier précisant notamment : les conditions d’encadrement, la préparation, les moyens humains et matériels qui seront utilisés, les procédures mises en place pour réaliser l’opération, le projet d’installation de chantier, les éventuelles remarques sur le calendrier d’exécution des travaux, les mesures prises pour respecter l’hygiène et la sécurité, et les mesures appliquées pour réduire les nuisances phoniques ;
· Une description détaillée des matériaux et leur mise en œuvre, y compris toutes documentations techniques illustrant les ouvrages intéressés dans tous leurs détails (plans de détails, photos, prospectus, notices techniques, etc…) ; 
· Les marques et types des matériels proposés ;
· Un dossier de propreté du chantier (engagement en ce qui concerne la tenue du chantier, son apparence et sa propreté) ;
· Le Schéma d’Organisation et de Suivi de l’Elimination des Déchets de Chantier (SOSED) ayant pour objet de fournir des explications relatives aux quantités et nature des déchets qui seront générés par le chantier, et aux filières autorisées d’élimination particulières utilisées par le candidat. Il devra comprendre :
· Les modes opératoires de tri des déchets sur le chantier en fonction de leur destination c'est-à-dire les méthodes qui seront employées pour ne pas mélanger les différents déchets ;
· Les filières d’élimination : centres de stockage et/ou centres de regroupement et/ou unités de recyclage vers lesquels seront acheminés les différents déchets et les volumes prévus dans l’offre ;
· Le mode de transport et les moyens de contrôle, de suivi et de traçabilité qui seront mis en œuvre pendant les travaux ;
· Les délais d’exécution prévisionnels pour ce projet comprenant : temps d’études, temps d’approvisionnement et/ou fabrication et temps d’exécution sur site.


4) l’attestation de visite signée



Article 7 : Sélection des candidatures et jugement des offres

[bookmark: _Toc162760057]7.1. Agrément des candidatures

[bookmark: _Toc162760058]Conformément à l’article R.2144-2 du Code de la commande publique, si le pouvoir adjudicateur constate que les pièces dont la production était réclamée sont absentes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut demander à tous les candidats concernés de produire ou de compléter ces pièces dans un délai de huit (8) jours ouvrés incluant la date d’envoi de la demande et la date limite de remise des pièces. 
Les candidatures incomplètes seront écartées. 
Les capacités des candidats, qui n'ont pas été écartés en application des dispositions précédentes, sont examinées. Les candidatures présentant des garanties manifestement insuffisantes sont éliminées.

7.2 Jugement des offres

Après élimination des offres inappropriées, le classement des offres sera effectué conformément à la notation attribuée dans les conditions précisées ci–après, permettant de déterminer l’offre économiquement la plus avantageuse : 




1/ Le prix des prestations noté sur 50 points

Ce prix sera analysé en prenant en compte les éléments indiqués par le candidat dans l’acte d’engagement et la décomposition du prix global forfaitaire DPGF


La note maximale (50 points) pour le critère prix des travaux de l’ensemble de l’offre sera attribuée à la meilleure offre, c’est-à-dire à l’offre de prix la plus basse.
Les autres offres seront notées proportionnellement à cette meilleure note selon la formule suivante :
Nx = Pmin (*) x 50                       
        ___________
                 Px

Où Nx est la note obtenue par l’offre X
Pmin est le prix HT de l’offre la plus basse
Px est le prix HT de l’offre X

(*) Sous réserve que l’offre ne soit pas anormalement basse.


2/ Valeur technique des prestations, notée sur 45 points

Notation selon les sous-critères suivants :

· Pertinence générale du mémoire justificatif de la teneur de l’offre : 30 points

· Méthodologie de déroulement de chantier (13 points)
· Présentation des moyens humains et matériels pour réaliser le chantier (7 points)
· Gestion du bruit en site occupé (2 points)
· Coordination avec les autres entreprises (3 points)
· Fiches techniques des matériaux mis en œuvre (5 points)

· Délais d’exécution : 15 points

3/ Valeur environnementale des prestations, notée sur 5 points


· Plan de gestion des déchets détaillé 




· Chaque sous critère sera noté selon un pourcentage appliqué sur le nombre de point maximum : 

- 0 incohérent / absent
- 25 % faible
- 50 % moyen
- 75 % bien
- 100 % très bien

7.3 – Attribution

Chaque candidat auquel il est envisagé d’attribuer un des lots, dispose d’un délai de 10 jours (incluant la date d’envoi de la demande envoyée par le pouvoir adjudicateur et la date limite de remise des documents) pour fournir l’Acte d’engagement signé et les pièces justificatives suivantes :
1. comme preuve suffisante attestant que le candidat ne se trouve pas dans un cas d'interdiction de soumissionner mentionné aux articles L. 2141-1 et aux 1° et 3° de l'article L. 2141-4 du Code de la commande publique : une déclaration sur l’honneur
2. comme preuve suffisante attestant que le candidat ne se trouve pas dans un cas d'interdiction de soumissionner mentionné à l’article L.2141-2 du Code de la commande publique : les certificats délivrés par les administrations et organismes compétents. La liste des impôts, taxes, contributions ou cotisations sociales devant donner lieu à délivrance d'un certificat ainsi que la liste des administrations et organismes compétents sont fixés par arrêté du 22 mars 2019.
Les candidats sont autorisés à présenter une copie des certificats demandés.
3. le cas échéant, le candidat produit en outre les pièces prévues aux articles R. 1263-12, D. 8222-5 ou D. 8222-7 ou D. 8254-2 à D. 8254-5 du code du travail.
4. comme preuve suffisante attestant que le candidat ne se trouve pas dans un cas d'interdiction de soumissionner mentionné l’article L.2141-3 du Code de la commande publique, la production d'un extrait du registre pertinent, tel qu'un extrait K, un extrait K bis, un extrait D1 ou, à défaut, d'un document équivalent délivré par l'autorité judiciaire ou administrative compétente du pays d'origine ou d'établissement du candidat, attestant de l'absence de cas d'exclusion.
5. Lorsque le candidat est en redressement judiciaire, le candidat produit la copie du ou des jugements prononcés.
6.Les attestation d’assurance listées à l’article 7.2 du CCAP (RC professionnelle, RC décennale, dommages aux biens).




Article 8 : Conditions d’envoi ou de remise des plis


8.1 – Transmission sous support papier

La transmission sur support papier n’est pas autorisée.


8.2 – Transmission électronique

Le dossier est constitué par l’envoi de fichiers informatisés reprenant les mêmes éléments que ceux énumérés à l'article 6 du présent Règlement de Consultation.

Les plis des candidats seront remis exclusivement sur la plate-forme de dématérialisation : https://www.marches-publics.gouv.fr


Chaque transmission fera l’objet d’une date certaine de réception et d’un accusé de réception électronique.
Si une nouvelle offre est envoyée par voie électronique par le même candidat, celle-ci annule et remplace l'offre précédente. Seule l'heure de fin du téléchargement est prise en compte.

La transmission des documents uniquement sur un support physique électronique (CD-ROM, clé USB...) n'est pas autorisée.


8.2.1. Signature électronique

La signature électronique n’est pas obligatoire, seul l’attributaire devra signer l’Acte d’Engagement et le DPGF   


8.2.2. Copie de sauvegarde

Le pli électronique peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique (clé USB…) ou sur support papier. Cette copie est transmise sous pli scellé et comporte obligatoirement la mention « COPIE DE SAUVEGARDE », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure concernée.
Les candidats transmettront leurs réponses dans des formats de fichiers identiques à ceux des documents constituant le dossier de consultation des entreprises.

Le pli postal est à envoyer à l’adresse suivante :

CAF de l’Indre
Service Administration Générale
193 avenue de la Châtre
36009 CHATEAUROUX CEDEX

Article 8 : Renseignements complémentaires et visite des lieux

8.1 - Demande de renseignements

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir une demande écrite par voie électronique uniquement sur le site     https://www.marches-publics.gouv.fr



8.2 - Visite sur site

Une visite du site est obligatoire. L’attestation de visite remise à l’issue de la visite est à inclure dans l’offre pour les entreprises l’ayant réalisée.

Les visites sont programmées du 21octobre au 04 novembre 2026, du lundi au vendredi entre 8h30 et 11h30 / 13h30 et 16h30.

Prise de rendez-vous soit : 
·  par téléphone au 06 86 26 90 72 
· par mail :    administration-generale@caf36.caf.fr

Article 9 : Clauses complémentaires

9.1. Modification de détail au dossier de consultation

L’organisme se réserve le droit d’apporter, au plus tard dix (10) jours avant la date fixée pour la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Ce délai de dix (10) jours est décompté à partir de la date où les modifications ont été envoyées par l’organisme aux candidats.
Les candidats doivent alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.
Si, pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite de remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de la nouvelle date. 


9.2. Négociations

Conformément à l’article R.2123-5 du code de la commande publique, la présente consultation pourra faire l’objet de négociations avec les candidats présentant les offres les plus intéressantes au vu des critères d’analyse des offres indiqués ci-dessus. 

Toutefois, selon l’analyse des offres initiales, le maitre d’ouvrage se réserve également la possibilité́ d’attribuer le marché́ sans négociation.


Article 10 : Procédures de recours

A compter de la publication de l’avis d’appel public à la concurrence, tout candidat peut, s’il estime que le pouvoir adjudicateur a manqué à ses obligations de publicité ou de mise en concurrence, 
former :

- Un référé précontractuel pour contester un manquement aux obligations de publicité et / ou de mise en concurrence, avant la signature du marché ;

- Un référé contractuel pour contester un manquement aux obligations de publicité et / ou de mise en concurrence, après la signature du marché.
 

Les coordonnées du tribunal compétent pour connaître des contestations relatives aux obligations de publicité et de mise en concurrence de la présente procédure est le :
 
Tribunal Judiciaire de Paris
4 Boulevard du Palais
75055 PARIS Cedex 01
Tél. : 01.44.32.51.51



Les renseignements concernant l’introduction d’un recours dans le cadre de la présente procédure peuvent être obtenus auprès du greffe du Tribunal Judiciaire de Paris (voir coordonnées ci-dessus).
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